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TRIBUNAL DE BOURBON-VENDÉE. 

(Correspondants particulière.) 

Séance du 16 septembre. 

Prestation de serment. — Absence du président , de deux 

juges et d'un juge-auditeur. — Admission des avocats 

au serment , par suite de leur demande . 

M. de la Fontenelle , conseiller à la Cour royale de 

Poitiers , et l'un des honorables membres de la mino-

rité qui protesta contre cette adresse Po/ignacienne , na-

guère source du plus honteux, scandale , ayant été de-

signe pour recevoir le serment des membres du Tri-' 

banal de Bourbon-Vende'e , est arrive dans nos murs le 

r5 de ce mois. Le barreau qui aimait à voir en lui un 

des courageux défenseurs de nos libertés publiques , est 

allé lui faire une visite en corps. Le lendemain 16 , jour 

fixé pour cette imposante cérémonie , un auditoire nom-

breux et brillant se presse dans la salle des audiences , 

avide d'entendre les paroles d'un magistrat vénère'. Bien-

tôt la séance est ouverte, on remarque avec un sentiment 

de peine et de douleur l'absence du président du Tri-

bunal', M. Auvynet, dont la conscience fut toujours si 

pure et la conduite si indépendante ; ce magistrat , lors 

des dernières élections , avait réuni, comme scrutateur, 

l'unanimité des suffrages moins trois voix , et avait voté 

avec le parti constitutionnel. Des scrupules de principes 

qu'il ne nous appartient point de blâmer, mais dont 

nous regrettons les conséquences, l'ont empêché de 

paraître ; il se retire à la campagne , entouré des regrets 

(le tous les justiciables. M. Auvynet, son frère , juge; 

M. Defontaine, juge; et M. Indre , juge-auditeur , sont 

également absens. 

M. Ceyras , procureur du Roi , après avoir prononcé 

un discours dans lequel il s'est attaché à d montrer que 

le parjure et l'ignominie de Charles X avait délié les 

fonctionnaires publics des sermens qu'ils lui avaient 

prêtés , a requis qu'il fût donné lecture de la loi sur la 

prestation de serment, et de l'ordonnance qui en e*t le 

eomplément, et qu'il plût à M. le commissaire extraor-

dinaire recevoir le serment des membres du Tribunal, 

ainsi <jue le prescrit cette loi . 

M. de la Fontenelle a prononcé un discours qui a ob-

tenu l'approbation universelle. 

MM. Ceyras, procureur du Roi ; ChemeraultetLéveil-

le, substituts, ont prêté aussitôt le serment prescritpar la 

loi , ainsi que tous les membres du siège , à l'exception 

de ceux que nous avons signalés plus haut. 

Mt'Tireau, bâtonnier de l'ordre des avocats, s'est 

alors levé , et a dit : « Le barreau de Bourbon-Vendée , 

» adoptant franchement et sans aucune restriction le 

" nouvel ordre de choses, je demande, en son nom , 

" qu il soit admis à prêter le serment prescrit par la loi 

* du 3 1 août dernier , et en cas de refus de la part de 

le commissaire délégué, qu'il en soit fait mention 

» au procès-verbal de la séance. » 

Cette demande a été accueillie, etMM. les avocats ont 

prête , avec la plus vive satisfaction , le serinent de fidé-

jjW au roi des Français , d'obéissance à la Charte cons-

titutionnelle et aux lois du royaume. 

La séance s'est terminée par la prestation de serment 

M MM. les avoués, notaires, 'juges-de-paix , greffiers , 

"lissiers et gendarmes de l'arrondissement. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE l" INSTANCE {chambre des vacations). 

(Présidence de M. Naudin.) 

Audiences des 1 1 , 15 cl 22 septembre. 

QUESTION COMMERCIALE. 
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café de la Gaîté , situé près du théâtre de ce nom sur 

le boulevard du Temple. 4°>°oo fr. furent pays comp-

tant j et 10,000 francs quelques mois après. Le surplus 

fut réglé en billets. Par une clause particulière de l'acte 

de vente, il fut stipulé que les sieur et dame Vincent 

auraient le droit de rentrer dans leur fonds dans le cas 

ou le sieur Beaucantin ne pourrait pas les payer , et 

alors ils se réservaient le droit de retenir , à titre dt 

dommages-intérêts, toutee qu'ils auraient reçu à comp-

te sur le prix. C'est l'exécution de cette clause qui a 

amené le procès. 

Un violent incendie ayant détruit , en 1828 , le théâ-

tre de l'Ambigu et le café qui en dépendait, Beaucantin 

tomba en faillite. Alors les sieur et dame Vincent de-

mandèrent la résolution de la vente et le bénéfice de la 

clause que nous avons fait connaître. Ces conclusions 

leur furent adjugées par arrêt de la Cour de Paris en 

date du 2 avril r83o. Dix jours après , les sieur et dame 

Vincent , en l'absence des syndics, rentrèrent dans l'é-

tablissement qu'ils avaient vendu, et firent procéder au 

rccolement du mobilier et des ustensiles qui servaient 

à son usage. Beaucoup d'objets manquant , les époux 

Vincent rendirent les syndics personnellement respon-

sables du déficit, et les firent assigner en restitution 

desdits objets , évalués à une somme de 7000 fr. 

A l'appui de cette action , M" Bourgain , avocat des 

demandeurs, a soutenu que les syndics d'une faillite 

à qui l'art. 491 du Code de commerce veut que soient 

remis tous les effets du débiteur, ses marchandises, ses 

titres, etc., sont par cela même tenus à la représenta-

tion de tous ces objets., et responsables de la perle qu 

peut en être faite. " . 1 

« Ce premier point, dit l'avocat, ne peut être dou-

teux; mais il s'agit de savoir (et ceci est plus délicat) 

si les syudics doivent être condamnés personnellement 

et par corps : je soutiens l'affirmative.L'art. 2060 du Co-

de civil porte que la contrainte par corps a lieu pour la 

représentation des choses déposées aux séquestres, com-

missaires et autres gardiens. Il est évident qu'un syndic 

n'est autre chose qu'un scquestie judiciaire; c'est lui qui 

reçoit, qui conserve, qui administre; il est l'homme de 

confiance dont les parties intéressées sont convenues en-

tre elles; il leur doit compte, il est responsable. D'ail-

leurs , l'art. 20G0 parle non seulement des séquestres, 

mais des commissaires et autres gardiens : cette dispo-

sition est tellement générale, qu'il est impossible qu'elle 

ne s'applique pas aux syndics. 

M' Bourgain demande , en terminant , qu'on accorde 

aux sieur et dame Vincent un privilège, à raison des 

loyers qui restent dus , sur un billard qui a été enlevé 

lors du recolement. 

M* Boinvilliers, avocat des syndics, oppose à la de-

mande des sieur et dame Vincent, une fin de non rece-

voir, tirée de ce que ses clients n'ont pas été appelés au 

recolement des objets garnissant le café. Cette forma-

lité était indispensable, car les syndics avaient été par-

ties à l'arrêt du 2 avril i83o. Les sieur et dame Vincent 

ont donc mal procédé. Ils sont dès lors mal fondés à op 

poser l'acte dont ils se prévalent , puisque cet acte est 

demeuré étranger -aux syndics. 

En droit. M" Boinvilliers ne pense pas qu'on puisse 

assimiler des syndics à des séquestres judiciaires : ce 

sont des mandataires d'une masse de créanciers , et pas 

autre chose. I's gèrent, il; administrent, sans doute ; 

mais sous la surveillance spéciale du juge-commissaire. 

D'ailleurs ils ne reçoivent aucun salaire ; c'est une diffé-

rence caractéristique entre leur position et celle d un sé-

questre judiciaire. 

Quant au privilège réclamé sur le billard , l'avocat 

soutient qu'il est éteint, puisque le billard n'est plus 

dans les lieux , et que c'est par le fait des sieur et dame 

Vincent qu'il a été enlevé et jeté dans la rue. 

Après deux remises, le Tribunal , sur les conclusions 

conformes de M. Bernard, substitut, a rendu le juge-

ment suivant : 

En ce qui touche la fin de non recevoir tirée de ce que les 

sieurs Chassaigne et Guillard n'auraient pas été appelés au re-

colement, opéré le 10 avril iS3o, des objets composant le mo-

bilier du café de la Gaîté ; \ , 
Attendu que les sieurs Chassaigne et Guillard ont été suffi-

samment avertis par la sommation à eux faite le 8 avril i83o ; 

En ce qui touche la demande d'objets mobiliers formée par 

les sieur eulame Vincent ; 
\ tendu que, par iu 'cmeat et arrêt conlirmalif du 3 avril 

l83o, les syndics de la faillite Beaucantin , et les sieur et dame 

Beaucantin euK-mémes, ont été condamnés à quitter et délais-

ser le café de la Gaîté au profit des sieur et dame ^ meent ; 

A lté- du que faute par les syndics de ce faire volontaire-

ment , il a m , le 10 avril i 800 , procédé h leur «pulsion et au 

recolcmm.1 du matériel et ustensiles » 1 osngt audU etabliis^ 

ment; q.e le procès-verbal de recolement comparé, soit a 

l'état annexé à fa vente faite par les sieur et dame Vincent »ux 

sieur et dame Beaucantin, soit à l'inventaire dressé lors d» 

la rentrée de ces derniers , constate un déficit considérable 

tant en linge qu'en argenterie ; 
Attendu que, par l'etfet delà résolution d« la vérité qu'ils 

avaient consentie, et eu vertu d'une clause insérée au contrat, 

les rieur et daine Viucent sont redevenus propriétaires des ob-

jets mobiliers qui garnissaient leur établissement au moment 

où ils l'out vendu ; que dès lors la faillite des sieur et daino 

Beaucantin leur doit , soit la représentation en nature , soit la 

valeur de ces objets; 
En ce q'ii touche la demande à (iu de contrainte par corps 

contre les sieurs Chassaigne et Gui!lard ; 
Attendu qu'aux termes de l'art. ;'|0i du Code de commerce, 

les effets mobiliers d'un débiteur failli sont remis aux syndics 

qui s'en chargentaa pied de l'inventaire dressé lors de leur en-

trée en gestion; que, par mention spéciale faite dans l'inven-

taire des .... , les sieurs Chassaigne et Guillard se sont engagés 

à représenter à qui de droit les objets relatés dans ledit inven-

taire ; 
Attendu que , dans ces circonstances, les sieur Chassaigne 

et Guillard doivent être considérés comme de véritables sé-

questres ; qu'aux termes de l'art, uofio du Code civil , les sé-

questres sont soumis à la contrainte par corps pour la repré-

sentation des choses a eux déposées. 

En ce qui touche le chef relatif au billard : 

Attendu que ledit billard a été déplacé du consenlement et 

par le fait même des sieur et (hune Vincent ; que dès lors , aux 

termes des art. 829 du Code de procédure civile , et 2102 du 

Code civil , les sieur et dame Vincent ont perdu le droit de la 

saisir et revendiquer, et d'exercer sur ce meuble leur privilège 

pour garantie du loyer qui leur est dû. 

Par ces motifs , 
Le Tribunal condamne les sieurs Chassaigne et Guillard , 

en leur qualité de syndics de la faillite des sieur et damo 

Bcaucatltirt , personnellement et par corps, à restituer eu na-

ture, dans la huitaine de !a signification du présent jugement , 

aux sieur et dame Vincent , les objets constatés par l'inven-

taire, sinon, et faute par eux de ce faire , les condamne, par 

les mêmes voies , au paiement de la somme de jooo fr. pour 

la valeur desdits objets, avec les intérêts de droit ; 

Déboule les sieur et daine Vincent de leur demande à fin 

de revendication du billard , et de privilège sur le prix d'i-

celui ; 
Condamne les sieurs Chassaigne et Guillard aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (Audience du 23 septembre). 

(^Présidence de M. Ollivier. ) 

QUESTION D'ÉVOCATION. 

A son audience d'hier la chambre criminelle de la 

Cour de cassation a rendu un arrêt très important con-

tre l'abus des évocations. 

Dans le fait, des individus étaient poursuivi* devant 

le Tribunal de Rouen , les uns pour contrefaçon des 

marques d'un négociant , les autres pour le débit des 

objets conirefaits. 

Le Tribunal renvoya ceux-ci par une exception de 

forme, et sursit à statuer à l'égard des autres , en ren-

voyant à une audience plus éloignée. 

Sur l'appel à l'égard des premiers, la Cour de Rouen 

a annulé le premier jugement, en rejetant l'exception , 

et vu la connexité entre les deux délits, a évoqué toute 

l'affaire. 

Sur le recours en cassation , il s'agissrit de savoir si 

cette évocation était régulière; pour l'affirmative on 

disait que d'après l'art. 226 du Code d'instruction cri-

minelle, la connexité est une chose de fait et non de 

droit, que la cour de cassation devait la regarder 

comme constante , et dès lors considérer l'évocation 

comme autorisée par la loi. 

Mais pour la négative on répondait que la connexité 

n'établit pas l'indivisibilité de la poursuite, que l'on ne 

peut réunir par cmnexilé que des affaires également en 

étal; que nulle disposition de la loi n'autorise l'évoca-

tion sous prétexte de connexité. 

Venant à l'application de l'art. 2i5 du Code d'ins-

truction criminelle, -qui règle les cas d'évocation , on y 

voit que l'évocation ne peut avoir lieu que sur une action 

sur laquelle il est déjà intervenu un jugement, portant 

violation ou omission des formes prescrites par la loi. 

En ce cas l'évocation est légitimée, en ce que le premier 

juge est devenu suspect de prévention , quant au juge-

ment du fond ; cette évocation est nécessaire, et la né-

cessité seule peut autoriser la privation d'un degré de 

juridiction , une atteinte portée au droit de la défense 

Celte doctrine ?i importante a consacrés, après 



( iogo 

un long délibéré dans la chambre du conseil , par l'ar -
rêt suivant : 

Vu l'art, i i5 du Code, d'instruction criminelle ; 
Attendu qu'il n'y a lieu à évocation que <ians les cas où déjà 

il est intervenu un jugement portant violation ou omission des 
formes prescrites par la loi ; 

Attendu que si , l'espèce, l'évocation ete autorisée a 
ils contrefaits, l'égard des individus prévenus du débil des o 

il n'en était pas de même à l'égard des individus prévenus du 
délit de contrefaçon , puisqu'il n'existait pas de jugement les 

concernent; . i 
Que le prétexle d'évocation tiré t 'ela connexité ou de la 

complicité ne psut la justifier, et que l'art. 226 du Code d'ins-
truction criminelle n'est point applicable ; 

Que la Cour de Rouen a donc . par cette évocation , fausse-
ment interprété l'art. 210, et violé les règles de compétence; 

La Cour casse et annulle. 

, M. Isambert, nouveau conseiller, siégeait à cette au-

dience. On croit qu'il restera attaché à cette chambre , 

en remplacement de M. Clausel de Coussergues. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. GAYELLE. — Aud. du a3 septembre. 

Accusation de bigamie et de faux. 

Au commencement d'avril dernier, un individu vira 

déposer dans un bureau de ventes à Cambrai . une 

brouette , plusieurs seaux et une pioche, et déclara 

s'appeler François Muquet, de la commune d'Escau-
deeuvres. 

Le sieur Renard , qui tenait ce bureau , croyant re-

connaître dans la personne de cet individu t.n homme 

qui déjà avait été repris de justice, s'informa près de 

plusieurs habitans d'Eseaudœuvres , du signalement de 

François Muquet. , et ayant acquis la certitude que cet 

. homme avait pris un faux nom , il le fit arrêter le len-

demain , lorsqu'il se présenta pour toucher le prix de la 
vente. 

Interrogé, cet homme déclara s'appeler Pierre-Jo-

seph Degré , et prétendit que s'il avait pris !e nom de 

Muquet, c'est parce qu'il craignait qu'on crût volés les 

objets qu'il mettait en vente,et dont cependant il était le 

légitime propriétaire. 

Le sieur Renard ne fut pas le seul qui crut reconnaî-

tre dans la personne de cet homme , un individu qui 

avait déjà été repris de justice. On se souvint qu'en 

1821, un nommé Pierre-Joseph Delcroix, de la com-

mune d'Hinges , qui avait quitté sa femme et ses enfans 

peur venir demeurer à Blincourt avec une nommée Sé-

raphine Savatte , femme Sénéchal , avait été condamné 

par le Tribunal correctionnel de Cambrai, à un an de 

prison , pour vol. On consulte les pièces de cette pro-

cédure , et l'on y trouve un passeport délivré , le 28 

septembre 1820, a Pierre-Joseph Delcroix , dont le si-

gnalement se rapportait parfaitement a celui de Pierre-

Joseph Dégré : il devenait alors évident que le prétendu 

Pierre Dégré n'était réellement que le nommé Delcroix; 

quoi qu'il en soit , il soutint effrontément qu'il s'appe-

lait Dégré et qu'il s'était marié avec Eugénie Délabre , 
le 3 janvier 1827. à Lille. 

Les premiers renseignemens qu'on se procura, paru-

rent écarter d'abord les soupçons qu'on avait conçus 

sur son compte. Cependant , on se détermina à appeler 

la femme de Pierre-Joseph Delcroix , qui existait en-

core ; on lui présenta Pierre-Joseph Dégré , et elle le 

reconnut , sans hésiter , pour son mari ; elle déclara 

qu'elle avait vécu avec lui pendant vingt-quatre ans ; 

qu'elle en avait eu onze enfans : que depuis onze ans il 

l'avait abandonnée , et cpie depuis lors elle avait ignoré 

ce qu'il était devenu. Dégré refusa d'abord de recon-

naître sa femme , mais enfin n'ayant pu cacher le trou-

ble qui l'agitait , il céda aux reproches de cette femme, 

et avoua qu'il était réellement son mari. Dans le même 

interrogatoire que lui fit ,subir , le même jour, M. le 

juge-d'instruction, il déclara en outre que c'était lui 

qui s'était marié à Lille, sous le nom de Dégré; qu'il 

avait pris ce nom parce qu'ayant appris qu'il aurait 

été condamné par la Cour d'assises de Saint-Omer , il 

craignait d'être arrêté sous le nom de Delcroix , et 

parce qu'aussi il savait qu'un nommé Pierre-Joseph 

Dégré avait été élevé à l'hospice de Lille, et ne s'était 
pas marié. 

Plusieurs habitans de la commune d'Hinges , qui 

connaissaient Delcroix , ont été appelés , et l'ont aussi 

reconnu ; deux témoin qui avaient assisté à l'acte de 

mariage célébré à Lille , le 3 janvier 1827 , ont été 

aussi entendus , et ont affirmé que c'était bien Pierre-

Joseph Delcroix qui s'était marié sous le nom de Dégré. 

La copie authentique de l'acte de mariage célébré à 

Hinges , ie 1 2 thermidor an III, entre Pierre-Joseph 

Delcroix et Adélaïde-Aimée Gotan , et la copie de l'acte 

de mariage célébré à. LPle le 3 janvier 1827 , entre 

Pierre-Joseph Dégré et Eugénie Délabre , jointes toutes 

deux aux pièces de la procédure , ne permettent pas de 

douter de l'existence des deux mariages contractés par 

le même individu sous deux noms diftérens ,et des faux 
imputés à l'accusé. 

M. Hibon a soutenu l'accusation avec force ; il a fait 

connaître les antécédens de l'accusé , qui ne lui étaient 

pas favorables , puisque le calcul fait de toutes les pei-

nes prononcées contre lui , subies ou à subir, donnait 

un total de 34 ans et quelques mois. Delcroix a été 

déclaré coupable de bigamie , et attendu l'état de réci-

dive dans leejuel il se trouvait , il a été condamné à lu 

peine des travaux forcés S, perpétuité au carcan sur la 

place publique de Douai , et à la flétrissure des lettres 
ï. P. 

" Pendant le cours des débats , la bonhomie de l'accusi 

quisitoire de M. le procureur-général , pour l'applica-

tion de la peine , il répondit que depuis plusieurs an-

nées il avait promis un pèlerinage à Bonsecours ; qu'il 

tenait à remplir le vœu qu'il avait fait , et qu'il priait 

en grâce qu'on le laissât aller. 

Accusations de faux et d'homicide. 

La veille de cette audience , la Cour avait condamné 

le nommé Deiaunoy et sa femme , marchands à Cam-

brai , chacun à cinq ans de réclusion , au carcan et à 

la flétrissure , connue convaincus de la fabrication de 

vingt-trois billets à ordre ', portant de fausses signa-
tures. 

Le même jour avait comparu devant le jury , Alexan-

dre Hannoie , âgé de 5i ans , ancien pharmacien 

des armées, né à Avesne , domicilié àu Haut- Lieu 

d 'Avesne. Il était accusé, d'avoir, le 20 juin 1 83o, porté 

volontairement à Nestor Williams , marchand de froma-

ges au Haut-Lieu , un coup de couteau qui a occasioné 

la mort dudit Williams , et d 'avoir, ledit jour, volontai-

rement tenté d 'homicider Pierre Quentin , charron au 
Flaumont. 

En 1826 , Hansoie avait été détenu dans la maison 

de Sedan pour crime de meurtre ; mais il fut renvoyé 

des poursuitespai la chambre du conseil du Tribunal 

de cette ville , comme étant en état de démence au 

moment de ce meurtre. Le même caractère d 'aliénation 

mentale se retrouvait dans les circonstances de celte 
nouvelle accusation. 

Avec la noble impartialité qui caractérise l'organe du 

ministère public, l'accusation a été abandonnée. M. ,1c 

procureur- généra a donne l'assurance qu'il provoque-

rait des mesures pour empêcher l'accusé Hormoie de 

commettre de nouveaux crimes ; il a demandé que la 

question de démence lût posée , et sur cette question il 

a bien pensé que le jury n'éprouverait aucune difficulté 
à répondre. 

M'' jjoty était chargé de la défense d'Ilannoie : sa tâ-

che était facile, à remplir , mais cet estimable avocat a 

voulu prendre la parole pour rendre un hommage méri-

té à l'impartialité de M. Preux , substitut. 

Hannoie a été déclaré coupable sur les deux chefs 

d 'accusation,et le jury ayantrépondu quel'aecusé était en 

démence au temps des actions qui lui était imputées, il 

a été acquitté , mais la Cour a ordonné que lîannoie se-

rait mis à la disposition de l'autorité administrative, 

qui prendra telles mesures qu'elle jugera convenables. 

ne se tro
UT

, 

s'est livré; qu'ainsi, sous aucun rapport, Lafond 
inscrit sur les contrôles de l'armée; 

Attendu que l'arrêt invoqué, du 10 octobre ,» 
présumer que I individu dont il s'y agit avait Y 

loir d'un faux certificat qui ne ' 
qu'il ne s'agissait que d'un 

préjudice à personne; d'où il suit que cet arrêt n P°rt 
applicable à l'espèce ;

 e se,
ait p

5
. 

Ordonne qu'il sera passé outre aux débals. 

voulu « 
I.u avau été d'aucune^, 

faux matériel
 qui

 „» * 

' laisse 

M. Leullion de Thori 
igny, substitut, a soutenu 

cusation avec cette puissance de logique et cette élé ' ac-

te de diction qui dist'nguent tous s 

t cet honorable ma 

talent se rappelaient avec un vif plaisir lebîn?^ 

courait le matin au palais que M. de Thonan^
111

 ̂  

les adnrirateu' , ^
n 

d'être nommé procureur du Roi près de l'un Je nr^!'"' 
burtaux d'arrondissement. 

M e Bon , avocat de Pin , a 

constances atténuantes de la 
retracé avec art J„

 ci
„ 

cause. 11 a exposé avec h 
bileté tout ce que la position de son client avait d 
ressant. 

M
e
 Guidon fils , avocat de Lafond , a ajouté quel 

observations à celles de son confrère. Il a insisté sort* 

sur ce que l'appréciation du fait étant indispen- S? 
pour décider la culpabilité , cette appréciation r*.nt '* 

COUR D'ASSISES DE L'AIN (Bourg.) 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 23 et 24 septembre . 

1° Accusation de faux par supposition de personne de-

vant un conseil de révision pour le recrutement mili-
taire. 

Joseph Lafond, enfant naturel de la Charité de 

Lyon , faisant partie de la classe de 1828 , demanda à 

passer au conseil de revision du département de l'Ain. 

Il n'avait aucun motif de réforme. Jean-Marie Pin , 

aussi enfant naturel de l'hospice de Lyon , avait été ré-

formé l'année précédente comme infirme. Moyennant 

4o fr., il se présenta une seconde fois au conseil de ré-

vision sous le nom de Joseph Lafond , qui fut exempté 

du service militaire. Ces faits amenaient devant la Cour 

d'assises Pin et Lafond , accusés , le premier d'un faux 

par supposition de personne, le second de complicité de 

ce faux". Les accusés ont avoué le crime qui leur est im 

puté. Ils sont 1 un et l'autre dépourvus de toute instruc-
tion. 

Après la lecture de l'acte d'accusation , M' Guillon 

fi(s , défenseur de Lafond , se lève , et conclut à ce qu'il 

piaise à la Cour déclarer qu'il n'y a lieu à procéder 
aux débats relatifs à cet accusé ; 

Que le faux articulé n'a eu pour objet et ne pouvait avoir 
l'et que de soustraire Lafond atl service militaire auquel 

: auqi 

employé faisant pei 

ob 

dans les attributions de MM. les jv 

pour eff 

il était appelé : que l'illégalité du moyci: 

dre à l'accusé ie bénéfice de la libération par lai' indûment 
tenue, il doit être considéré comme déserteur on comme re 
tardataire ; que Lafond se trouve ain. i tout à là fiés coupable 
et du délit de désertion et du crime de faux, mais qui? ce crime 
n'est qu'un accessoire , un élément constitutif du eiélit de dé-

sertion ; que l'amnistie accordée aux déserteurs et retardatai-
res par l'ordonnance 'royale du 28 août 18'io doit profiter à 
Lafond , comme retardataire et comme faussaire, puisque ie 
faux dont il est accusé n'a été commis que dans le but de le li-
bérer du -~ 

appréciation rentre 

.urés qui peuvent ainsi 
sans mentir a, leurs consciences, déclarer «on rnnn„ii ' 

des accuses qui font 1 aveu du_/«;i pour lecpael ils sont 
poursuivis. 

Pin et Fa fond ont été acquittés. 

2
0 Accusation de meurtre. 

Antoine Morel , fixé dès l'enfance dans la commune 

d'Arans , avait l'habitude d'en partir toutes les années a 

l'époque des faiichaisons , pour offrir ses bras aux cul-

tivateurs qui voulaient l'employer. Il se rendit chez M 

de la Chapelle , au château de la Rouge' au milieu J. 

juillet 1829, emportant avec lui tout son avoir, qui con-

sistait dans la somme de 39 fr. 5o cent. Peu de jours 

après, Jean-Baptiste Savey , que sa profession de cor-

ci UT occupait fort, peu, se rendit dans le même endroit 

et avec les mêmes intentions. Le 2 août suivant , ils re-

çurent l'un et l'autre leur salaire, et partirent ensemble 

pour le village d'Arans. Ils rencontrèrent, sur la rouie 

de Saint-Rambert, deux habitans de celte commune 

qui cheminèrent avec eux jusqu'à cet endroit où Ijs 1 

quittèrent. Pour aller de ce bourg a Arans, on quitte la 

grande route et l'on gravit la montagne où se trouve 

tué le village, à un myriamètre et demi de Saint-Ram-

bert. Savey arrive seul pendant la nuit. Cinq ou six 

jours après, il répand le bruit de la mort de Morel à 

l'hôpital de Villeiranehe. Il raconte qu'un nommé Bér-

thet s'était trouvé avec lui tlans cet hôpital , et que Mo-

re!, avant de mourir, lui avait donné 100 fr. qu'il avait 

sous son chevet. Plus tard il dit que Berthet n'avait pas 

recula somme de 100 fr. , mais qu'il l'avait volée au 

malheureux Morel Le lendemain de son arrivée à 

Arans, c'est-à-ilire ie 3 août 1829,Savey, buvant dansun 

cabaret de la commune avec un nommé Josserandjui ilit 

qu'il avait passé une bien mauvaise nuit avant d'arriver 

qu'en traversant leboisquiestà une demi-heure du villa-

ge, il avait éé attaqué par une grosse bête,et qu'il avait eu 

beaucoup de peine à lui échapper ; quil lui semblait 

que le diable allait ie prendre , et que sa frayeur avait 

été telle, qu'en arrivant il avait failli se trouver mal 

Morel ne paraissait plus , et comme il n'avait lais e ni 

parens ni amis dans le village, personne ne s'inquiétait 

de son absence, lorsque, ie 17 avril ï83o, des bergers 

découvrirent dans un bois taillis , à demi-heure du 

village, dans un buisson très fourré, un squelette, 

des débris de vêtemens d'homme , un manche et deux 

lames de faulx, la moitié d'une petite meule et son étui. 

Le maire et tous les habitans pensèrent que ces restes 

étaient ceux de Morel. L'un de ces derniers recon-

nut même, dans les débris d'une ceinture bleue et rougi-

celle qu'il avait vendue à Morel ; un autre fit observer 

que Morel était boiteux, et que les souliers découver t 

démontraient par leur forme que celui qui les pot * 

était atteint de cette infirmité. Enfin le médecin qui 

appelé pour vérifier l'état des ossemens fit les ««B** 

servations , et les confirma dans un second, ,rapP° 

Savey lui-même avoua que les vêtemens trouves*
 1

 ^ 

appartenu à Morel. Dès le commencement, les P"
1

',' 

indiscrètes échappées à Savey se présentèrent en 0 

l'esprit des habitans , et de nouvelles contradiction 

de nouveaux faits changèrent en certitude tous H» Jjj 

çons qu'on avait conçus. Ainsi Savey assura qu 

berer du service'militaire; que ces deux faits sont insépara-
bles; que l'un n'est que la conséquence de l'autre; et attendu, 
enfin , que cette amnistie ayant fait disparaître ce que la pré-
sentation dé Pin sous le nom rie Lafoncl avait de coupable le 

faux au moyen duquel ce dernier voulait s'affranchir du 'ser-
vice a perdu sa moralité criminelle, et se trouve réduit à un 
faux matériel qui n'est passible d'aucune Condamnation. 

M« Guillon développe ses conclusions . et invoque à 

l'appui un arrêt de la Cour de cassation, rapporté dans 
Sirey , tome 23 , prem. partie , p. 23?.. 

M. l'avocat du Roi déclare s'en rapportera la sagesse 

de la Cour, qui , après délibéré en la chambre ducon-
seî l , rend l'arrêt suivant : 

La Cour, attendu qu'aux termes des art. 206 et 290 duCo 'e 

d instruction criminelle, tout accusé renvoyé par arrêt d» 
mise en accusation devant une Cour d'assises doit, dans les 
cinq jours qui siuv.nt l'interrogatoire que lui a fait subir le 

président, et sur l'àveriissénicnl de ce dernier, se pourvoir 
contre 1 exécution de cet arrêt , s'il pense devoir l'attaquer; 
que, faute par hu de ce faire, la Cour d' . assis ;s est 
nient saisie par suite riudit arrêt de mise eu accusation 
résulte de a jurisprudence de la Cour de cassation , e 
par arrêt du 2 octobre 1828 ; 

nécessaire-
ce, qui 

consacrée 

Attendu, d'autre part, que jcsep 'i Lafond ne peut êt 
«sidéré m.comme déserteur, puisqu'il

 u
\, jamais été adm 

' ■■ ■ ■ m 1 ■ ■ • ' - ■' ■■■ ii_i 

re 
mis 

U etai' 

1 de la Rouge avec les deux lijles ^
e,

!^
e
"

l0
"
t
'
re

' 
•clarèrent que jamais elles n'avaient WJHT celles-ci décl 

avec Savey. Plus tard \ il avoua à 

i 

l.lcjufvaWruc 

P ouge avec ai or el, et que 

lit 
tion qu'il était revenu de la . 

ci: ne fut que trois semaines après son retour q ^
( 

pandit dans le village le bruit de sa mort ,
 (

I
U
 ^.

0e 
apprise du sieur Berthet , qui se trouvait ^.^^ 

temps que lui à l'hôpital de ViHefranehe. tes^ ^,1 

déclarent que Savey leur a parlé de la moi |"
iet

 Jé-

trois jours après son retour; et PQJW*
1
? Vi'^" 

clare et prouve qu'il n'a jamais été à 1 1
I0

P' '
 s p

onr 
IUëC

 /accable * homme ace* 

it pa\cl P,, 

pens On 

clare et prouve qu'il n"a ja 

franche. Savey est connu dans le village 

un débauché , un paresseux et un boni'
1 

dettes. Cependant, à son retour, on >e vi de-

sieurs de ses créanciers et se livrer A de «
 ;l ?f

«it 

se demandait dans le village .^-tte 

nt,qui le lui avait donne. 

du cadavre dé Morel , revenu avec lui d*.
 es

pli;;'* 

fit soupçonner la source Aux débals. 1 accu ^^éic 

tantôt d'une façon , tantôt d'une autre . - " 

tions dans lesquelles li est tombé , et ri »» ^ point ̂  

pas fait route avec Morel. Mais il a ete s '^e 

menti par tleux témoins assignés a sa re j 

qui ont déclaré se rappeler tri 

■ 

,es . a ' iVivem^' très-positi^^y 



. }Iorel et Savey revenant ensemble des fauchai-

""V L'évidence des faits, la gravité des charges lais-
t
°'

1
 îtpeu de ressources à la défense. M" Bon , avocat , 

tiré parti avec beaucoup de talent ; mais , malgré 
011

 e
;Y
or

ts.. Savey a été condamné aux travaux forcés à 

Milité, la circonstance du vol ayant été écartée. Il 

Entendu son arrêt avec calme. 

' Q
e
lle affaire;.» présent"' un rapprochement assez bi-

•re Le principal témoin à charge contre Savey est la 

vît d'un homme condamné , il y a trois ans , aux tra-

5j£ forcés à perpétuité , pour un crime absolument 

l'ublable à' celui ini()uté à Savey , et sur la déposition 

Je Savey lui-même , qui témoignait de visu. 

3" Accusation d'homicide. 

Le 20 j
iun

 dernier, Antide Bey, cultivateur au ha-

meau de Chales , commune de Bourg , et Marie-Lau-

rence Goyard, sa femme , arrivèrent à dix heures du 

,,tin chez Jean Goyard , frère de la femme Rey, cul-

tivateur à Montagnat. Ils passèrent ensemble la jour-

nc
'
e

. I! était dix heun s du soir quand s'éleva entre eux 

une première querelle qui n'eut pas de suite sérieuse. 

Mors la femme Rey se jeta sur un lit dans la pièce 

même où son mari et son frère continuaient de boire; 

elle s'endormit profondément. Il était onze heures en-

viron lorsque survint par hasard Jean Iiérthet. Il trouva 

Jean Goyard tenant Anliele Rey terrassé et l'accablant 

d'injures et de coups ; il fit de vains efforts peur arrêter 

la fureur de Jean Goyard qui s'écriait: i; Qu'on me 

laisse faire , c'est un, loup-garou. » Antide Bey fut bien-

tôt hors d'état de faire aucun mouvement ; Alors Goyard 

le traîna dans la cour, le dépouilla de ses vêtemens., le 

frappa de nouveau, et le laissa expirant dans la bouc. 

Des voisins accourus relevèrent le malheureux Rey et le 

portèrent sur le lit où sa femme dormait encore, Il ren-

dit le dernier soupir à quatre heures du matin. Jean 

Govard s'était couché. Au moment où on annonça la 

mort d Antide Rey, il se leva et disparut. Huit jours 

après il a été arrêté, et il comparaissait aujourd'hui de-

vant la cour d'assises. Il est résulté du rapport du mc-

deein chargé de l'autopsie, qu'outre de nombreuses 

Meurtrissures et écorehures sur les jambes , les bras, les 

épaules, le visage, des plaies à la tête, des contusions 

sur le ventre et la poitrine portant l'empreinte de coups 

de souliers, et qui indiquent qu'il a été foulé aux pieds, 

on a reconnu qu'il avait trois côtes fracassées , la mâ-

ehoire inférieure fracturée , et la tête
i
 particulièrement 

près des tempes , atteinte de dix coups de couteau. La 

déposition du docteur a excité plusieurs fois des frémis -

semens dans l 'auditoire. Les détails des horribles muti-

lations remarcpiées sur le cadavre , contrastaient avec la 

figure douée et calme de 1 accusé , qui , suivant tous les 

témoins , est, quand il n 'a pas bu , 1 homme le plus 

tranquille et le jdus obligeant. Mais l'ivresse excite citez 

lui des mouvemens convulsifs effrayans ; tant que cet 

état dure , il est furieux : sitôt qu'il est passé, il revient 

a sa tranquillité naturelle. Goyard ne peut fournir au-

cune réponse avix questions qui lui* sont adressées ; il 

proteste qu'il ne se souvient de rien. M e Broehard son 

défenseur ,; tenant pour constant le meurtre , a proposé 

un moyen d'excuse, celui de la démence ; et un moyen 

il atténuation , celui de la provocation de la part d'Àn-

tidePiey.Cesont, suivant l'avocat, les seuls moyens d'ex-

pliquer le fait horrible imputé à Goyard. Le jury a dé-

calé (ju'ii y avait eu provocation de la part d'Antide 

Rey, et Goyard a été condamné à cinq ans île prison. 

TRIBUNAL MARITIME SPÉCIAL DE ROCHEFORT. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 23 septembre. 

f ne question neuve s'est présentée devant le Tribunal 

'jiantime spécial. Un nommé Bcck , Hongrois , servant 

"ans le i" régiment suisse, fut condamné , il y a quatre 

3ns. a 5 années de travaux forcés pour vol d'effets appar-

iant àun de ses camarades. Une ordonnance du 3i 

ÏJ* «•> » fait remise de l'année qu'il avait encore à 
ail"e. Cette ordonnance est arrivée à fîoehefort 
'«libre. A 

; 9 sep-, 

- Avant cette époque , mais postérieurement à la 
a,

e de l'ordonnance , Reck avait été trouvé porteur de 

Vieilles chevilles de cuivre, et traduit pour ce fait de-

^
a
nt le Tribunal maritime spécial , chargé de laconnais-

J
ânce des délits commis par les forçats. Il s'agissait de 

!
avoir

 si liée
1

, pouvait encore être considéré comme un 
orÇatau moment où il était prévenu d'avoir volé le 

cuivre. r 

^ I
e
 commissaire rapporteur a soutenu cjue les or-

donnances portant grâce étaient eonime les lois ; qu'elles 

.Pouvaient avoir aucune force tant qu'elles n'étaient 

connues ; que le nommé Beck avait été forçat jus-

(LJV
11
 9 septembre, et, par conséquent, justiciable jus-

ji
 a

 cette époque du Tribunal maritime spécial. A 

. Ppui de son système,M. le commissaire-rapporteur a 

| • '^cture d'une ordonnance rendue en 1828, sur 

I^J* p Conseil d'Etat, et décidant que les forçats li-

],,
s
 rp V

0lver,
t , comme les autres, forçats , être jugés par 

Coin ^
 ux

 maritimes spéciaux pour tous les délits 
mis par eux avant leur libération, 

donn
 l

I
ut

%
nes

 réflexions sur le mérite de cette or-
(nll

'e lêT '
 6t a

P
l

*
s ilvo
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'l
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i est ] '
a
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nt
'
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ne

 n'est pas expirée et celui 

eo"nu vl
a aCU

' '
 sans c

l
ue

 1 ordonnance de grâce soit 

'
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i
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soutenu quelenomméBeck devait 
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e homnje libre à partir de la date de 
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eu
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nce
 ; que le délit dont il était prévenu ayant 

'"divin
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 > devait être traduit , comme tout autre 

ava
:
t
 ant

 '
e
 Tribunal maritimeordi'iaire ; c|u il 

^jeune analogie entre les grâces et les lois : 

, ( ) 

connues, ce n'est que parce que nul ne peut justemrmt 

être astreint à suivre un précepte qui lui est encore in-

connu. Quand il s'agit d'une loi , c'est Je législateur qui 

réclame l'obéissance , et ce sont les citoyens qui récla-

ment le délai; tandis que quand il s'agit d'une grâce, 

c'est un citoyen qui en réclame le bénéfice ; et ce serait 

ayLjr la majesté royale , ce serait méconnaître la clé-

mence du monarque, que de chicaner sur l'effet de ia 

grâce qu'il a accordée. Dès ie moment où la iiK.in royale 

a signé , le crime est pardonné , la plus belie préroga -

tive du trône a tout effacé , et celui dont la peine est re-

mise evst aussitôt libre de droit , s'il ne l'est pas encore 
de fait. 

Le Tribunal faisait retirer l'auditoire pour délibérer, 

lorsque l'avocat s'est aperçu que M. le commissaire rap-

porteur restait pour assister à la délibération des ma-
gistrats. 

Il a fait observer au Tribunal que tout devait être 

égal entre l'accusation et la défense; que lorsque l'ac-

cusé était obligé de se retirer , il était dangereux que 

l'accusateur restât; qu'un seul mot aucpiel l'accusé ne 

pourrait répondre amènerait peut-être une condamna-

tion non méritée; que d'ailleurs aucune loi n'autorisait 

M. le commissaire-rapporteur à assister à la délibéra-
tion. 

M. le commissaire-rapporteur a dit que toujours il 

avait assisté aux délibérations, et a tiré son droit de 

l'art. 2 5 d'un arrêté du 5 germinal an XII , relatif aux 

conseils de guerre maritimes spéciaux , portant que les 

délibérations de ces conseils auront lieu devant le rap-

porteur , et il a ajouté que cet article avait été déclaré 

applicable aux Tribunaux maritimes par une dépêche 
ministérielle . 

L'avocat a répliqué que l'art. 25 de l'arrêté du 5 ger-

minal ;;n X'I contenait une exception contraire aux 

principes du droit ; qu'au lieu de l'étendre on devait la 

restreindre autant que possible ; que , dès que la même 

exception n'avait pas été cr ée pour les Tribunaux ma-

ritimes, M. le rapporteur ne pouvait légalement assis-

ter à la délibération ; qu'heureusement , au 23 septem-

bre i83o , ou n'avait plus besoin de répondre aux sys-

tèmes qui tendraient à régir les Tribunaux par des cir-
culaires ministérielles. 

Le Tribunal a prié M. le commi ;saire-rapporteur de 

se retirer , et quelques instans après, ce magistrat et 

l'avocat étant rappelés , M. le président a déclaré que 

M. le rapporteur ne pouvait assister à la délibération , 

et que le Tribun, ! allait passer dans la chambre du 

conseil pour délibérer sur la question de compétence. 

Cette seconde question a été décidée en faveur de l'ac-

cusé : le Tribunal s'est déclaré incompétent. 

TRIBUNAUX STSAMSSRS. 

ANGLETERRE. 

LE VOYAGEUR MALGRÉ LUI. 

Deux ou treis personnes de la suite de Charles X , 

étaient venues à Londres il y a peu de jours ; elles re-

tournèrent à Lulworth , dans une berline de louage , 

marchant à petites journées. Le conducteur de la voi-

ture n'ayant pu trouver de voyageurs de retour , dans 

la saison de la chasse , qui appelle toutes les personnes 

riches hors de Londres, revint à vide. Il s'arrêta la 

nuit , dans un village à dix ou douze lieues de la ville , 

et en repartit le lendemain. Un étrange incident s'était 

passé : un gros fermier , appelé à exercer les fonctions 

de juré dans le comté , n'ayant pu trouver de chambre 

vacante dans l'auberge unique de l'endroit, prit le parti 

de coucher sous un hangar ; il y aperçut une voiture , 

et imagina d'en faire un gîte plus commode,. Il se tapit 

en conséquence sur la banquette du fond , et s'endormit 

si profondément , cju'il ne s'aperçut point du départ de 

la voiture ; sa surprise fut grande de se trouver à son 

réveil dans la même voiture où il s'était endormi , mais 

dans une auberge spacieuse et commode , où régnaient 

un mouvementet un luxe tout nouveaux pour notre cam-

pa ,nard. Le maître de la voiture né fut pas moins sur-

pris de ce qu'un voyageur de contrebande avait fait 

route gratis avec lui. Il ie fit arrêter comme un fripon , 

et conduire au bureau de police le plus voisin de l'hô-

tellerie. 

Là le voyageur malgré lui expliqua qu 'il se nommait 

Georges Fidler ; qu'il était un des jurés désignés pour 

les assises de Dorchester. Il voulut d'abord soutenir 

qu'il n'était point, à Londres, où il n'avait pas , di-

sait-il , mis le pied depuis vingt ans. On lui prouva le 

contraire , et il s'éleva un débat fort comique entre le 

voiturier qui prétendait être payé du prix du transport, 

et entre Georges Fidler, qui réclamait au contraire une 

indemnité pour avoir été intempestivement détourné de 

sa route , et exposé à payer une forte amende. Le ma-

gistrat , attendu la bonnè foi réciproque , a mis les par-

ties hors de cause. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l 'abonnement ex-

pire le 3o septembre. , sont priés de le faire renouveler, 

s ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

■ Nous recevons de tous les points de la France des 

prestation du nouveau serment. Des scènes à peu près 

semblables à celles que nous avons déjà rapportées , se 

sont reproduites à la Cour royale de la Corse. Le soir 

on a affiché à Bastia , dans les endroits les plus appa-

rens et les plus fréquentée de la ville , des éeriteaux 

portant en gros caractères : A demain , jour de spec-

tacle , les parjures. H faudra beaucoup de temps pour 

guérir la plaie profonde qui afflige en ce moment 1 or-

dre judiciaire. 

— La Cour d'assises de la Vienne , séant à Boîtiers , 

a prononcé sur le sort de Jean Paitre, cultivateur à 

Saint-Pierre-les-Eglises. Il était accusé d'avoir tenté , à 

l'aide de l'oxide blanc d'arsenic , et à six reprises diffé-

rentes , d'avoir empoisonné sa femme et ses eufans. 

La femme de Jean Paitre , entendue comme témoin , 

a fait les plus héroïques efforts pour disculper son mari, 

et attribuer au seul hasard les accidens qui sont surve-

nus dans sa famille. 

M. Gilbert Boucher, nouveau procureur-général , a 

soutenu l'accusation. Un jeune avocat , M" Gaillard , a 

prêté à l'accusé, avec plus de talent que de succès, les 

secours de son ministère. Jean Paitre, condamné à la 

peine de mort, s'est aussitôt pourvu en cassation. 

— Le Tribunal correctionnel de -Saint-Quentin a 

prononcé, dans son îhidience du 21 septembre, sur des 

tumultes dont cette ville a été le théâtre. 

Des ouvriers, trompés par la malveillance , avaient , 

au commencement de ce mois , formé des attroupemens 

et demandé à l'autorité la taxe des grains et une dimi-

nution sur le pain. Grâce à la fermeté du maire de la 

ville et à l'énergie de la gartie nationale , qui avait sû 

à propos croiser la baïonnette , tout est rentré dans l'or-

dre, et la tranquillité n'a plus été un seul instant trou-

blée. Par suite de ces troubles, un colporteur, un ou-

vrier de filature , unfcuvrier tourneur , ont été arrêtés , 

et les deux premiers paraissaient en police correction-

nelle comme coupables de menaces envers la force pu-

blique , et le troisième de provocation à la rébellion . 

Une foule immense d'ouvriers se presse dans la par-

tie réservée au public. 

Le colporteur et ie filateur ont été acquittés, et .-.ont 

sortis de i'aditoire au cris de vive la Chatte ! 

La 3 e affaire paraît plus importante. Bocquillon , ac-

cusé, jouait au jeu de Siain ; tout à coup il interrompt 

son jeu et dit que les ouvriers de l'abbaye d'Ile étaient 

des lâches. Plusieurs ouvriers de la filature de l'abbaye 

d'Ile Wvaient dans le cabaret voisin ; ils entendent le 

propos. Bocquillon se préseute quelques minutes après 

et veut trinquer avec eux ; ils s'y refusent, et lui repro-

chent son épithète de lâche. Bocquillon cherche à s'ex-

cuser. Les ouvriers de l'abbaye d'Ile lui demandent 

pourquoi il les a traités ainsi; Bocquillin répond que 

c'est parce qu'ils ont refusé la veille de se joindre à lui , 

quand il s'est présenté avec quelques camarades devant 
leur filature. 

Le Tribunal, après un délibéré assez long, considé-

rant qu'il y a eu provocation à la rébellion de la part 

de Bocquillon , ayant égard aux circonstanrss atté-

nuantes , vu l'art. 3 île la loi du 17 mai 18 19, l'a con-

damné en dix jours d emprisonnement et aux dépens. 

Quelques bravos accueillent ce jugement, et la foule 

se disperse. 

PARIS , 27 SEPTEMBRE. 

M. Sylvestre fils , conseiller à la Cour royale, a été 

délégué par M. le premier président pour instruire une 

procédure à l'effet de découvrir le juge-d'instruction 

(pie l'on assure être en fonctions , et qui aurait signé , le 

20' juillet , quarânte-quatre mandats d'arrêt, pour ser-

vir les exécrables efforts d'un ministère expirant. 

Oh se rappelle que M. Béranger rapporteur de la 

Chambre des députés s'est exprimé ainsi : 

« Mais en même tensps que des citoyens sans défense 

étaient frappés , un autre genre d'attentat se préparait. 

L'autorité judiciaire . inaperçue jusqu'ici , allait agir, 

et il est douloureux d'avoir à dire que ce ne fut pas dans 

l'intérêt de la loi, mais pour seconder la tyrannie ; elle 

va seconder l'arbitraire, violer la liberté individuelle , 

et parter atteinte à tous les droits. Un réquisitoire est " 

dressé : un juge-d'instructioh y obtempère; quarartte-

einq mandats sont décernés. Le magistrat qui les a 

requis pré'.cnd qu'il ne doit frapper que les journalistes 

signataires de la protestation publiée dans plusieurs 

journaux du 27, et que c'était un simple délit de la 

presse qu'on voulait réprimer. Il y a sur ce point de 

l 'obscurité , car le nombre des signataires n'était que 

de 38 , et on ignore de quels noms se complétait le nom-

bre de q5 . 

» Six mandats sont remis au préfet de police pour 

assurer leur exécution ; celui-ci les confie à la vigilance 

de l'un de ses agens . qui heureusement recule devant la 

difficulté de cette exécution. Les réquisitoires, les man-

dats ont été anéantis ; votre commission n'a pu éclaircir 

le doute qui naît de ieur nombre. 

» L'auteur des réquisitoires , le magistrat qui y fit 

droit, le préfet de police q;ii consentit à faire exécuter 

les mandats, agirent ils de leur propre mouvement? On 

le croira difficilement. 11 est bien plus naturel de cher-

cher le principe de ces actes cruellement rigoureux 

élans des ordres plus élevés. » 

— Le Moniteur contient les nominations suivantes 

dans l'ordre judiciaire : 

Procureur du Boi près le Tribunal civil de Dax 

(Landes) , M. Seguin , ancien magistrat, en rempla-

cement de M. de Laussat, appelé à d'autres fonc-

tions ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Melun ( Seine-



en remplacement de M. 

Sont nommes juges-de-paix •• 

DeDijon(Côte-d'Or),canton Nord, M. Courtois (Pierre-

François) , ancien notaire à Dijon , en remplacement de 

M. Maulbon-d'Arbaumont ; 

De Dijon , canton Est, M. Batelier (Claude), actuelle-

ment juge-de-paix à Pont-sur-Yonne, en remplacement 

de M. Bordet ; 
De Dijon , canton Ouest, M. Dumoulin (Auguste), 

propriétaire à Dijon , en remplacement de M. Mo-

rcau ; 
De Beaune (Côte-d'Or), canton Nord, M. Dazin-

court ( Claude - Nicolas ) j 

Tribunal de commerce , 

Marotte ; 

De Beaune , canton Sud , M. Denuys ( François -

Pierre), avocat à Beaune, en remplacement de M. 

Friguet ; 
Du canton de Nuits , arrondissement de Beaune , M. 

Coirier (J.-B.), notaire à Nuits, en remplacement de M. 

Guyton , démissionnaire; 

Du canton de Saint-Jean-de-Losne , arrondissement 

de Beaune, M. Thomas (Jean) actuellement suppléant de 

la même justice de paix , en remplacement de M. Pierre 

Fleury-Gilotte ; 

Du canton de Pontailiier , arrondissement de Dijon , 

M. Jacquemard ( Pierrc-Celsa ) , ancien greffier de la 

justice de paix , en remplacement de M. Pataille; 

Deuxième suppléant de la justice de paix de Beaune, 

canton Nord, M. Molin aîné , avocat à Beaune, en 

remplacement de M. Armet ; 

Deuxième suppléant de la justice de paix de Beaune , 

canton Sud , M. Saulgeot , avocat à Beaune, en rempla-

cement de M. La garde ; 

Suppléant de la justice de paix de Saint-Jean-

de-Losne , M. Pélétin , notaire à Saint-Jean-de-Losne, 

en remplacement de M. Thomas, nommé juge-dc-

Pak ; , . 
Deuxième suppléant de la justice de paix de Nuits , 

M. Verguet (François) ., en remplacement de M. Dubard 

de Curlay. 

— Dans le mois de décembre 1817, MM. Lurcher 

père et fils, Schlumberger, Henri et Frédéric Engel, for-

mèrent une société collective pour la fabrication des toi-

les peintes. C'était à Cerney, en Alsace, que se trouvait 

la fabrique ; mais le principal ilébouché des marchan-

dises avait lieu par un entrepôt que tenait à 

Paris M. Henri Engel. Il paraît que l'entreprise 

eut du succès. Néanmoins , M. Frédéric Engel ma-

nifesta , en 1828, le désir de se retirer de l'associa-

tion. On lui accorda, pour tous ses droits, par un 

traité à forfait, une somme de iGo,ooo francs. Une 

seconde société en nom collectif ne tarda pas à se réor-

ganiser entre MM. Henri Engel, Schlumberger et Lur-

cher. En 1829, M. Schlumberger vint à Paris et an-

nonça l'intention de vérifier les anciens comptes du di-

recteur de l'entrepôt social. M. Henri Engel, qui avait 

falsifié ses écritures et commis les erreurs les plus gra-

ves et des doubles emplois en très grand nombre, prit la 

fuite. MM. Lurcher et Schlumberger provoquèrent 

aussitôt la dissolution de la seconde société , qui devait 

subsister jusqu'en i832. Une sentence arbitrale déclara 

la société dissoute, et connamna le fugitif à payer 

5o ,ooo fr. à ses co-associés Quant à M. Frédéric Engel, 

membre de l'ancienne association , sa bonne foi ne pou-

vait être révoquée en doute; il assigna MM. Schlum-

berger et Lurcher devant le Tribunal de commerce de 

Beli'ort, pour les taire condamner au paiement delà 

somme de 160,000 francs, qu'on lui avait promise. 

L'exploit introductif d'instance fut signifié à la 

date du 14 juillet i83o. Les défendeurs oppo-

sèrent qu'ils ne devaient pas Je totalité de la 

somme demandée , attendu que le forfait n'avait 

été consenti que sur le vu du faux compte présenté par 

M. Henri Engel. Les juges du Haut-Rhin accordè-

rent au demandeur les conclusions par lui prises. 

Mais auparavant, et dès le 26 juillet, MM. Schlumber-

ger et consorts avaient ajourné M. Frédéric Engel de-

vant le Tribunal de commerce de Paris , pour procéder 

à la constitution d'un Tribunal arbitral, qui serait 

chargé de rectifier les comptes de la société dissoute 

en 1828. Aussitôt que les demandeurs en rectification 

furent informés de la sentence de Be'fort, ils s'empres-

sèrent île relever appel devant la Cour de Colmar. Au-

jourd'hui , les juges de la Seine avaient, ji décider s'ils 

devaient s'occuper de la nomination arbitrale, sollici-

M e Sauce, avocat 

a soutenu qu'il y avait lieu 

parce que les juges du domicile du dé-

siéçe principal de la société ne se 

2° parce qu'il y avait 

( l «9s ) 

appel du jugement du Tribunal de commerce , qui fait 

peser sur lui en partie la faillite du théâtre de la Porte-

Saint-Martin , et que la Cour royale (chambre des va-

cations) doit y statuer le 29 du courant. 

— L'affaire du sieur Dionet, accusé d'empoisonne-

ment sur la personne de la petite Marie, sa fille, âgée de 

vingt-deux mois (voir la Gazette des Tribunaux du 26) 

s'est prolongée dans la nuit de samedi à dimanche jus-

qu'à deux heures du matin. Les efforts de M" Bethemont, 

défenseur de l'accusé, ont été couronnés d'un plein suc-

cès. Dionet a été déclaré non coupable et acquitté. 

— C'est mercredi prochain que sera jugée la cause du 

sieur Tenneson , ex-agent de change , accusé d'avoir 

homicide' volontairement en duel le |eune Deschamps, 

clerc de notaire. 

— L'ex-préfet de police Mangin avait pour secrétaire 

intime M. Antoine Mangin son cousin. Aujourd'hui ce 

dernier vient d'être nommé expéditionnaire à la comp-

tabilité de la préfecture de police. Quelques employés se 

récrient contre cette namination. 

— Par un arrêté de M. le préfet de police , il est établi 

pour Paris cent quatre sergens de ville , lesquels seront 

divisés par brigades. Ils porteront l'habit bleu avec 

passe-poil rouge , et deux galons de laine au colet : 

l'ancien uniforme est supprimé. 

— Hier, à 9 h. du matin, la garde nationale de la com-

mune de Vaugirard s'est rendue en grande tenue à l'é-

glise;une grand'inesse deRetfuie/n a été célébrée en l'hon-

neur des victimes de la grande semaine. On s'est en-

suite transporté près du pont de Grenelle, au lieu où 

sont enterrés les braves des journées des 27 , 28 et 29 

juillet. Le curé a marché avec son clergé , accompagné 

du maire et de ses deux adjoints. M. le curé a prononcé 

un discours sur la tombe , et a ensuite donné la béné-

diction. Une décharge de mousqueterie par pelotons a 

terminé cette touchante cérémonie. 

— Les sociétés de Londres pour l'amélioration des 

prisons et pour l'abolition de la peine de mort , viennent 

de faire offrir le titre de membre correspondant à M. 

Charles Lucas, par l'organe de M. Nash, membre de 

ces sociétés , et arrivé à Paris pour s'entendre avec les 

philantropes français, à l'effet de pétitionnera Londres 

comme à Paris pour l'abolition delà peine -de mort. 

AII0MCES JUDICIAIRES. 

nces, 
sailles , 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-Juslice, à Paris, 
une heure de relevée, en huit lots cui ne pourront être réu-

nis. 
Adjudication définitive le mercredi 10 novembre i83o. 
1° D'une petite MAISON patrimoniale et dépend» 

sises à Sèvres, sur la grande route de Paris à Versa 

n° 128; 
2° D'une grand* MAISON patrimoniale, dite ancienne-

ment les Caves de la Reine , composée d'un grand corps de 
bâtiment de deux ailes, élevé sur caves spacieuses, avec une 
grande cour enterrasse, et un grand terrain derrière, sis à 
Sèvres , sur la grande route de Paris à Versailles 

n° 126 ; 
3° De six pièces de ÏEBRE , sises au même lieu , formant 

six lots, et dont la réunion compose un jardin enclos de murs, 

situé en face delà grille de la maison du 2e lot. 
Ces immeubles ont précédeaimeut été estimés par experts 

commis. 
Estimation et mise à prix : 

d'ordre 

c' lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
Zot. 

a 
o' 

4' 
5' 
6' 
7 e lot. 
«° lot. 

Estimât. 

10,000 
4 0,600 
i2 ,85o 
l5,200 
4,8oo 
4 ,85o 

i8,5oo 
28,200 

, Mise à Prix. 
F' 

6,000 
26.000 

8,000 
9,000 
0,000 
3,ooo 

12,000 
18,000 

téd parMM. Schlumberger etLurcher 

Frédéric Engel 

Cour de Colmar. M* 

de M. 

à renvoi 

tendeur et du 

trouvaient qu'à Belfoit 

litispendanec devant la 

Nouguier père, avocat de MM. Lurcher et Schlum-

berger, a prétendu que c'était à Paris que la société 

avait son principal établissement ; que là d'ailleurs se 

trouvaient les livres qu'il s'agissait de vérifier, et que la 

compétence des juges de Paris avait été reconnue lors de 

la première constitution arbitrale; qu'il n'y avait au-

cune connexité entre la cause actuelle et l'instance pen-

dante à Colmar ; car, en supposant que la Cour royale 

condamnât MM. Schlumberger et Lurcher, cet arrêt 

n'empêcherait pas ceux-ci de réclamer la rectification 

des comptes sociaux. Le Tribunal s'est déclaré incom-

pétent et a délaissé les parties à se pourvoir devant 
qui de droit. 

S'ad adresser pour les renseiguemeus , .'ans 
i° A M° ltÔBERT , rue iîe Grammont, 11° 8; 
2° A M" DY VRANDE , place Dauphine , 11° 6 , avoué pour-

suivant la vente; 
3° A M' LEFEBVRE D'AUMALE, avoué, rue du Harlay , 

n° 20 ; , 
4' A M" VA VIN , notaire , rue de Grammont , n° 7 
Et pour vsir les immeubles, k Sèvres , rue Royale, 

n° i3o. 

S'adresser à Paris, i° à M° JARSAIN, avoué n 
rue de Grammont , n° 26; 2» à M* LEVRAiln rsuiram 

Favart, u" 6; 3" à M' BARBIER SAINTE-MARip0^ ' r<* 
rue Montmartre, n° 160. A Nevers, à M" CA.SS\Ttn notaire 

BERT, avoués ; à Druy , à M° DEFOSSE, notaire " R°-
terre , au jarde. ' 61 sur k, 

Le prix de l'insertion est de 1 franc p̂ t,. 

M Bazile de la Bretèque nous annonce qu'il a fait 

EIOBE DE M JARSAÎK , ilVO *E. 

Adjudication définitive, le 6 octobre i83o, à l'audience des 
criées, à Paris, de la belle terre de Druy , ci-devant une des 
quatre grandes baronnies du Nivernais, à un quart de lieue d 
a Loire, située commune de Druy et autres, canton de Decize 
Nièvre), en trois lots qui pourront être réunis. Le premier 
ot se compose , 1" d'un ancien et vaste château, de hàlimeus 
d'exploitation, jardin «dépendances; 2" delà réserve de Druy 
3" du domaine de Chambout; 4° du domaine de Chassigny 
Le deuxième lot se compose , 1" du château et de la réserve de 
Mingot; 2° du domaine de Dardault; 3° et du domaine de 
Râteau. Le troisième lot se compose 1" du fourneau de Druy 
l'un des mieux situés du Nivernais pouvant fondre par au de 
800 milliers à un million de fonte; 2° delà réserve du fou_ 
neau et de quatre étangs empoissonnés; 5° et du domaine Cou 
tellier. Un cheptel est attaché il chaque domaine. Le premier 
lot est loué, non compris le château , 4j6oo fr. par au. Le 
deuxième lot, 5,3co fr. par an. Le troisième lot n'est pas loué 
Le revenu total de la terre estd'environ 20,000 fr., il peut être 
facilement doublé, en améliorant la culture. Le premier lot est 
mis à prix à 95,000 fr. ; le deuxième, à 100,000 fr.; le troisiè-
me, à 1 10,000 fr. 

Nota. Les bois, usages, patureaux et buissons de quelque 
nature qu'ils soient, ne fout pas partie de la vente de la terre 
de Druy. 

On pourra en traiter de gré à gré avec lepropriétairc. 

AVIS DIVERS. 

'vis à MM. les Officiers ministériels et aux 

gens qui désirent exercer ces fondions n
}e,iHes 

Cabinet exclusivement destiné aux ventes et achat d' i 
le notaires, avoués, greffiers , commissaires-prise

U
r-

et huissiers. ' '«"réés 

S'adresser à M. KOLIKER, ancien agréé au Trib 
commerce de Paris, rue Christine, n° 3, à Paris. 1 ^ 

Les lettres non affranchies ne seront pas reçues. 

Un propriétaire de Bordeaux fera vendr», (
c
 5 

83o, à midi précis, â l'Entrepôt des Vins, dans le'° 
is de MM. Pechoux et Celard, caves n° ii nar M «• LNA " 

1 pièces et 38 caisses
P R

'
C<

"
1 

courtier de commerce, pt pièces et 38 caisses vins 'defi' 
deaux. On pourra les déguster quatre jour» avant la Y °'~ 

l'adresse ci-dessus. e > 

A céder de suite une ETUDE de notaire, à la résid 
d' Yvrande, canton de Bourbon-l'Archambaull (Allier^ en°4 

Yvrande est un gros bourg très commerçant et le dè'viend 
encore davantage par le passage d'une grande route de Mo" 
lins à Bourges. — S'adresser pour traiter, au titulaire 1 

Yvrar.de. 

ETSÏDE d'avoué à vendre, à Evreux, chef-lieu de dénari 
t. — S'adresser à M= BOISNEY, avoué audit lieu. 1 

suite une ETUIÎE d'avoué près le Tribunal c 
Seine-Inférieure.) — S'adresser, à Paris à \ 

A céder de 
I d'Yvetot (Se 

PERRY , principal clerc de Me PINTE, avoué, ruel'auic 
feuiile, n° 4 ; à Rouen , à M'" s DUPRAY et JUVIN, avoués" 

Yvetot, à M* LFBLOND , notaire; et à Dieppe, àM'BI-
NET , avoué. 

Etude bien suivie, d'un produit de 7 à 8,000 fr. p
ni

. 
4o,ooo fr. 

tes pour 

A vendre de suite, une ETUDE d'huissier à Rouen. Le 
titulaire, audiencier près la Cour royale, possède une nom-
breuse et brillante clicutelle. Il accordera toutes facilités 
e paiement. 

A céder aussi une ETUDE et clientclla d'agréé près le Tri-
bunal de commerce de la même ville de Rouen. 

Une autre ETUDE et clientelle d'huissicr-audieneicr pris 
un Tribunal du département de l'Eure. 

Enfin , à vendre également de suite un CABINET D'AF-

FAIRES , d'un bon rapport , situé au centre de Paris. 
S'adresser pour le tout à M.GAMBIER, rue desFillci-

Saint-Thomas, n" 17. 

A LOUER avec ou sans écurie et remise, BEL APPAR-
TEMENT parqueté de 8 pièces, dont 4 chambres, 6 cabi-
nets , armoires , glaces, chambranles: et BELLE BOf II-

QUE , rsic St. -Honoré, n° 355 bis, près la rue Castiglione. 

PRESSES A VIS, BALANCIER A PERCUSSION , à l'usage des fabri-
ques de sucre de betteraves , papeteries , huileries , fabriques 
de draps, pharmacies , et des arts ou de l'industrie en gciié-

ral , pressoirs à vin et à cidre, etc. 
Brevet d'invention, médaille d'or par la société d'encoura-

gement , médaille d'argent à l'exposition de 1827. 
Ce système de piession possède une puissance égale à -

presse hydraulique et coûte environ moitié moins. Son méca-
nisme est simple , il agit, sans perte d'effets , et n'exige jamais 

de réparation. On peut l'adapter aux anciennes presses. 
Chez REVILLON ET C", ingénieurs , mécaniciens, rtjM* 

Marmouzets, n» l5, à Paris. (Ateliers à Mâcon, rue de Saune., 

L'expérience constate de jour en jour en jour 'es,^0Dpp 
conslaus effets de la PATE PECTOAALE de REGNALIt 
aîué , pharmacien , rue Caumartin , n° 45 , à Paris. î>ous 
recommandons aux personnes atteintes de catarrhes , ihumes. 
enrouemens, et autres affections de poitrine. L'cflicacte 
cette pâte, approuvée parles médecins les plus distingues , e 

appréciée par les personnes qui en font usage , lui donne 
réputation bien méritée. UN BREVET D'INVENTION A ETE 

A SON AUTEUR. 

PA&ASUAY-KOUZ , BREVET E INVESI
10

" 

Un morceau d'amadou imbibé àc Paraguay-Rouxç\V ^ 

qué sur une dent malade , guérit à l'instant m%
ou

, 

douleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Pal'a,8';a-^
cl

éî . 
ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et seuls ^ 
MM. ROUX et CHAIS, pharmaciens, rue Montma« re > 

i 45 , en face la rue des leffne'urs. ^ — 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS DE PA»$ 

Jeudi 3o septembre. 

12 h. Marne, Dclauna y-Vallée, s vndycat. M.Martt»,* ' 

3 h. Boursier, vérification. M. Bouvattier , j.-c-

3 h. Decorbié et Perret, clôture. Id. 
n h. Ancel, syndicat. M. Gaspard Cot nls, Ja-

illi. Tricotel, syndicat. Id. Uartin .i.-*' 
12 h. Marquet père et fils, concordat. M- Martin ,y 
■ i h. Soumaiu, syndicat. M. Gaspard Oot tus, j 

3 h. Bougard , id. M. Bouvattier, J.-C. 
10 b. Tnibert.id. M. Siquot-Richer, j.-c-

, Suleau 
. Graviei 

12 h. Permis, clôture. M. Martin, ]•-«• ■
 c

. 
3 h. 112. Britsch , concordat. M. Bouvattier,Jj 
, , h. Commet, syndical. M- Gasr^OoUij^ 

Enregistré à Paris, le
 IMPRIMERIE

 »E PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-EtNFANS, N° 34-
folio c
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